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    Avant-propos

    
      La guerre entre la Russie et l’Ukraine peut s’aborder de multiples façons. Les économistes tentent de comprendre ce qu’elle va changer durablement dans les flux de technologies, de céréales ou d’hydrocarbures, par qui et comment sera payée la reconstruction d’un pays dévasté – près de 400 milliards de dollars selon l’estimation de la Banque mondiale1 –, sachant que ce nombre gonfle de jour en jour. Les démographes scrutent le raz de marée des réfugiés, plus de 8 millions aujourd’hui, et son inégale répartition en Europe, mais aussi à l’intérieur de l’Ukraine, car il faut également compter avec les 8 millions de personnes déplacées. Les géopoliticiens2 se demandent dans quelle direction va dorénavant aller l’ordre mondial, si tant est qu’il y ait un ordre : quid des rapports intra-européens, de l’OTAN, de l’affrontement sino-américain, de l’attitude du « Sud global » et des puissances régionales ? Les juristes veulent identifier et traduire en justice les responsables des crimes de guerre. Enfin, le citoyen lambda essaie de se débrouiller avec un bombardement inouï d’images, de chiffres et de déclarations en tout genre pour tenter de déterminer si l’usage de l’arme atomique est pensable, si les centrales nucléaires ukrainiennes vont connaître un méga-Tchernobyl ou si la montée annoncée du budget des armées va se traduire aux dépens des hôpitaux et de l’enseignement. D’autres citoyens se demandent si le diable parle russe, si ce pays-continent ne devrait pas recevoir la leçon qu’il mérite et son président être traduit, menotté, en justice. Ceux-là s’écharperont avec une minorité bruyante qui se demande, elle, si la Russie n’a pas été poussée à bout par l’OTAN, si l’Occident ne jette pas de l’huile sur le feu, voire s’il ne règle pas ses comptes par Ukrainiens interposés et ne pratique pas, en matière de relations internationales, le « deux poids deux mesures ».

      Les auteurs de cet ouvrage, qui ont bien conscience de la taille de l’événement, ne sont ni géopoliticiens ni économistes et ne répondront pas aux questions posées ci-dessus. En revanche, leurs compétences et leur formation leur permettent d’interroger la part la plus visible, la plus immédiate de la guerre, celle qui fait sa nature même : le déploiement et l’engagement violent des armes et des troupes, l’organisation des opérations, le poids des alliances, l’évolution des capacités, les gains et les pertes des deux camps, le comportement des systèmes d’armes, les tactiques utilisées, leurs perspectives de victoire – mais quelle victoire ? – après plus d’un an d’affrontement. Avec, en point de mire, un outil : la comparaison avec d’autres guerres, anciennes ou récentes, en particulier à l’Est, et des questions lancinantes : pourquoi rien ne se passe-t-il comme prévu ? Et, d’ailleurs, que prévoyait-on ? Comment finit-on une guerre de cette ampleur ? Bref, tout ce qui intéresse les spécialistes des questions militaires mais aussi les citoyens de bonne volonté.

      L’un des auteurs, historien et ancien officier des troupes de marine, fort d’années passées à scruter en professionnel l’évolution des formes de la guerre – ce caméléon, disait Clausewitz –, a suivi de bout en bout, jour après jour, le conflit pour le compte d’une chaîne d’information continue. L’autre, historien de l’Armée rouge et, plus généralement, passionné par l’histoire militaire russe et soviétique, en a fait autant de son côté, dévorant l’information comme jamais. Le second a interrogé presque quotidiennement le premier. Il a noté ses réponses, demandé des précisions, relancé, insisté, d’où la forme dialoguée. Nous avons conservé cette forme, car elle reflète en grande partie, outre la modestie de notre approche, la chronologie des événements et, par voie de conséquence, celle de nos interrogations : les premières questions ont été posées en juin 2022, les dernières au mitan d’avril 2023.

      L’objectif de l’ouvrage est clair : mettre de l’ordre dans la masse d’informations relatives aux combats déversées sur nos têtes depuis le 24 février 2022. Si la visée est nette, l’atteindre présente au moins deux difficultés majeures. Celle des sources, d’abord. Pas question d’archives ici, mais de dépêches d’agence, d’articles de journaux et de revues, d’interviews, de rapports d’institutions ou d’experts, de discours, d’images, de bandes-son, de cartes : autant de matériaux formant une masse inédite pour un conflit moderne. Jamais en effet une guerre entre États n’a suscité autant d’informations brutes ou analysées, disponibles pour tous en sources ouvertes. Un premier problème réside simplement dans la somme d’efforts nécessaires à la collecte et au tri de cette masse. Dans le même temps, face à tous ces éléments fugitifs et contradictoires, l’historien ne peut s’empêcher de ressentir un malaise. Il s’agit d’une guerre : tout chiffre, toute déclaration, toute image est une arme pour un camp ou pour l’autre ! Qui émet ces masses d’octets, avec quelle intention ? Comment recouper les informations quand l’un des camps émet beaucoup, en anglais, et l’autre beaucoup moins ? Le plus grave, peut-être, est de ne juger des intentions des acteurs qu’en les déduisant de ce qui se passe sur le terrain. Mais là, comment faire ? Nous ne sommes pas dans la tête de Poutine, nous ne sommes pas la petite souris qui écoute ce qui se dit dans la salle du Conseil de sécurité de la Fédération de Russie. Et l’on peut dire la même chose pour le camp ukrainien, qui communique certes d’abondance mais n’en est pas forcément plus transparent.

      Comment les auteurs résistent-ils enfin à leurs biais personnels quand le « camp du bien » semble si nettement indiqué ? Quand un Zelensky se met en scène chaque jour avec un métier étonnant et que son adversaire apparaît le plus souvent sorti d’un film antisoviétique ? Telle est la seconde difficulté majeure rencontrée par les auteurs. Mais si l’on connaît ces biais – différents chez les deux auteurs –, si l’on se pince, à chaque moment, pour s’obliger à observer les faits sous un autre angle, si l’on s’appuie sur le bon sens et sur une vraie connaissance de la chose militaire, alors tel est notre pari : une ébauche d’histoire immédiate de la guerre russo-ukrainienne devient possible. Avec le maximum de rigueur et d’honnêteté. Au risque de se tromper. Mais nous croyons tous deux qu’il fallait faire ce livre pour aider à comprendre tous ceux qui veulent comprendre, et ils sont légion.

      Michel GOYA et Jean LOPEZ
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Introduction
Aux racines de la guerre
Les racines ont ce travers désagréable de pousser dans toutes les directions et de se ramifier à l’extrême. L’image vaut pour la recherche des causes de la guerre russo-ukrainienne commencée le 24 février 2022. Quand la « roue rouge » de la catastrophe, pour reprendre l’image de Soljenitsyne*1, a-t-elle commencé à tourner ? Dans cette quête, il serait absurde de remonter jusqu’à l’incorporation dans la Moscovie de l’hetmanat de la rive gauche du Dniepr au XVIIe siècle, et pourquoi pas jusqu’à la Rus de Kiev, en plein cœur du Moyen Âge. Comme si toute l’histoire de la relation russo-ukrainienne devait aboutir à la guerre actuelle ! Après tout, même si c’est sous forme de rapports le plus souvent inégaux, Russes et Ukrainiens ont vécu en paix – entachée néanmoins de quelques violentes révoltes souvent à l’instigation des Cosaques – sous la même ombrelle impériale jusqu’à la Première Guerre mondiale. Ils ne formaient pas un seul peuple comme le pense Vladimir Poutine, mais deux peuples nouant dans un espace lui-même mouvant des relations complexes et subissant des influences mutuelles, complexité et influences que l’on retrouve dans les identités mouvantes de millions d’individus. Ainsi, au XVIIIe siècle, pour reprendre l’expression heureuse d’Andreas Kappeler1, « la culture russe s’est-elle ukrainisée » avant qu’au siècle suivant le balancier ne reparte dans l’autre sens. Encore faut-il se méfier, en décrivant ce mouvement de balancier, de ne pas lier consubstantiellement les histoires des deux peuples. Elles se sont écrites en partie indépendamment et en partie en interdépendance. L’ouest de l’Ukraine, par exemple, a vécu bien plus longtemps avec et contre la Pologne et la Lituanie qu’avec et contre la Russie, soviétique ou pas.
Grand frère russe et petit frère ukrainien dans l’Union soviétique
Les conséquences de la défaite face aux Puissances centrales ajoutées à celles de la révolution d’octobre 1917 ont provoqué un premier effondrement de l’Empire russe. Lequel a permis le surgissement d’une entité étatique nouvelle, la « République populaire d’Ukraine », proclamée à Kiev le 25 janvier 1918. Cet État ne survit que deux années, pris en sandwich entre la construction d’une Grande Pologne et la consolidation de la République socialiste soviétique de Russie. Puis, nolens volens, la paix revenue en 1921, les trois quarts de l’actuel État ukrainien – le quart restant se partageant entre Pologne, Tchécoslovaquie et Roumanie – ont regagné aux côtés de la Russie et de dizaines d’autres peuples une nouvelle maison commune, l’Union soviétique.
L’Ukraine a gardé une vie propre au sein de cette dernière. Toute prise qu’elle soit dans le corset de fer du parti bolchevique, son existence politique est néanmoins reconnue en 1922 par la création d’une République socialiste soviétique d’Ukraine, membre fondateur de l’Union, et dont la langue officielle est l’ukrainien. Cette langue, il faut le rappeler, n’est pas un russe abâtardi mais une langue à part entière, différenciée depuis des siècles de celles de ses voisins. Elle n’a pas attendu pour exister que le poète Taras Chevtchenko lui crée une version littéraire dans les années 1840 comme la langue russe n’a pas attendu que son presque contemporain Pouchkine en fasse autant pour elle2.
Au sein de la construction soviétique, la personnalité propre de l’Ukraine a parfois été encouragée à se développer par Moscou – dans le cadre d’une sorte de discrimination positive avant la lettre –, parfois réprimée avec violence. L’encouragement, qui a duré de 1923 à 1930, visait à la création d’une élite communiste locale loyale, allant jusqu’à la promotion de l’usage de la langue ukrainienne dans l’enseignement, la culture et la propagande. L’élimination de cette même élite communiste suspectée de « nationalisme bourgeois » par Staline et le recul en matière linguistique ont marqué la période suivante, de 1931 à 1953. Mais ces événements, pour importants qu’ils soient, ont sans aucun doute moins marqué l’Ukraine que la grande famine de 1932-1934, l’Holodomor. Si celle-ci a également touché des populations non ukrainiennes comme les Kazakhs, si elle n’a pas été créée volontairement par le régime stalinien, elle est cependant la conséquence directe de sa politique agraire, elle a été instrumentalisée par lui pour briser une paysannerie ukrainienne – presque un oxymore tant, longtemps, l’Ukraine a vécu et survécu par ses campagnes – rétive à la collectivisation. Quatre millions de morts, un habitant sur huit : comment ce traumatisme ne serait-il pas durable ? Staline, lui, s’est félicité du résultat – la fin de toute contestation à tonalité nationale, sans parler de la mainmise sur les surplus agricoles –, au point de transférer en 1934 la capitale de la république de Kharkiv, prolétaire et russophone, à Kiev, où poussait traditionnellement l’intelligentsia ukrainienne.
La Seconde Guerre mondiale fait réémerger un mouvement national ukrainien, déjà bien enraciné en Galicie ex-polonaise, et qui entend rompre avec Moscou. Il tente de le faire à la faveur de l’occupation totale du territoire par la Wehrmacht en 1941 mais se heurte au refus des nazis d’entendre parler d’indépendance d’une Ukraine vouée par Hitler à la colonisation germanique et/ou à un servage éternel. On a retenu de ce mouvement son visage le plus contestable, celui des partisans de Stepan Bandera, le chef de la fraction la plus radicale du mouvement national, l’OUN, l’Organisation des nationalistes ukrainiens, et son bras militaire, l’UPA, l’Armée insurrectionnelle ukrainienne : pogroms, antisémitisme programmatique, nettoyage ethnique des Polonais, collaboration de fait (mais aussi résistance active : tout dépend des lieux et des dates) avec l’occupant. Celui-ci chassé, l’UPA mène une décennie de lutte de partisans contre le libérateur/oppresseur, l’Armée rouge.
Qu’on se garde cependant de réduire l’expression moderne de la conscience nationale ukrainienne à l’épisode OUN/UPA. Ce serait valider le discours de Vladimir Poutine qui veut absolument y voir un péché originel indélébile. L’OUN et l’UPA ont surtout été actives dans cette Ukraine de l’Ouest, anciennement autrichienne puis polonaise, rattachée de force et violentée par le pouvoir stalinien entre septembre 1939 et juin 1941. Qu’elle se soit montrée peu loyale vis-à-vis de Moscou n’a rien d’étonnant. De l’autre côté du Dniepr, en revanche, le chef partisan ukrainien le plus actif, Oleksiy Fedorov, était un communiste fidèle à Moscou. Reprocher à l’Ukraine d’avoir collaboré avec les nazis serait également oublier qu’il y a eu au moins autant de Russes que d’Ukrainiens à porter l’uniforme allemand ; c’est occulter qu’en Russie occupée comme ailleurs, la Wehrmacht et les officines nazies ont trouvé un important soutien actif, ou passif, y compris dans cette paysannerie supposée former le cœur ardent du patriotisme russe3. Sous prétexte de sa victoire sur la croix gammée, devrait-on oublier ce qu’a été le régime stalinien ? Quant à faire des Ukrainiens des auxiliaires volontaires de la Shoah, ce serait prendre pour le tout une partie minuscule – les gardiens des camps d’extermination formés à Trawnik – et oublier les 2 691 « Justes parmi les nations » reconnus par Israël. Si ce contingent n’arrive qu’en quatrième place derrière ceux de la Pologne, des Pays-Bas et de la France, on se gardera d’oublier qu’aider un Juif en Ukraine signifiait la mort de celui qui aidait et de toute sa parentèle, ce qui n’était pas le cas à l’Ouest où, l’historienne Claire Andrieu4 l’a montré, la répression contre ceux qui prêtaient assistance aux persécutés était quasi nulle.
La paix revenue, l’Ukraine a réintégré en 1945 une Union dévastée, et de cette dévastation elle a eu son compte bien pesé : 7 millions de morts (dont un million de Juifs dans les frontières d’avant septembre 1939), proportionnellement plus que la Russie soviétique, 720 villes et 28 000 villages détruits, 80 % des infrastructures industrielles et agricoles dévastées et encore près d’un million de morts par famine en 1946-1947 sans que, une fois de plus, Moscou lève le petit doigt. Au moins la guerre a-t-elle permis à la République soviétique ukrainienne de devenir le plus vaste État d’Europe, Russie exclue, en ajoutant à son territoire l’Ukraine occidentale – Galicie (Lviv), Podolie (Vinnitsa) et Volhynie (Rivne) –, la Bucovine (Tchernivtsi) et la Transcarpatie (Oujhorod).

L’Ukraine, son parti communiste, Moscou et le premier Maïdan
Après la mort de Staline, les rapports entre Moscou et Kiev ont dépendu en partie des querelles politiques au sommet du Parti. C’est d’ailleurs en 1953 que, pour la première fois, un Ukrainien ethnique, Oleksi Kyrytchenko (1908-1975), accède au poste de chef du Parti ukrainien. La carrière essentiellement ukrainienne de Nikita Khrouchtchev – chef bolchevique du Donbass puis secrétaire général du Parti en Ukraine de 1937 à 1947 – a valu à nombre de ses protégés, communistes locaux ou disposant d’un réseau en Ukraine, de faire à leur tour un beau parcours : c’est le cas de Nikolaï Podgorny (1903-1983), chef de l’État soviétique, et de Leonid Brejnev (1906-1982), ancien secrétaire général du Parti à Dniepropetrovsk et futur maître du pays de 1964 à sa mort. En mettant leur poids de deuxième parti communiste de l’Union dans la balance du pouvoir à Moscou, les communistes de Kiev ont conquis une sorte de cogestion de fait de l’Union et une plus grande liberté pour gérer les affaires de leur république, y compris sur le plan économique. C’est d’ailleurs en partie pour remercier ses camarades ukrainiens – mais aussi, plus prosaïquement, pour des raisons économiques et géographiques – que Khrouchtchev a transféré en février 1954 la Crimée de la juridiction de la Fédération de Russie à celle de l’Ukraine. La déstalinisation opérée par le nouveau maître du Kremlin s’est également traduite par la libération de milliers de prêtres de l’Église catholique ukrainienne et de dizaines de milliers de combattants ou de sympathisants de l’OUN/UPA capturés entre 1944 et 1955. À leur retour, on s’en doute, beaucoup d’entre eux sont venus renforcer le courant national.
Quand Khrouchtchev est écarté par Brejnev en 1964, celui-ci reçoit une aide décisive de Petro Chelest, le chef du Parti ukrainien entre 1963 et 1972, qui en profite pour acquérir des avantages culturels et linguistiques supplémentaires pour sa république. Son activité politique consistait surtout à revenir à un respect des « normes du léninisme », c’est-à-dire à la fois à respecter la « légalité socialiste » et la personnalité des républiques. Il a été massivement appuyé par les intellectuels ukrainiens. Son limogeage par Brejnev en 1972 et le retour à une politique de russification partielle ont eu pour effet de rompre les amarres entre le Parti et les intellectuels. Les plus audacieux d’entre eux, les dissidents, connaissent les prisons, les hôpitaux psychiatriques ou la relégation : ainsi du journaliste Viatcheslav Tchornovil (1937-1999), du critique littéraire Ivan Dziouba (1931-1922) ou encore du poète Mykhaylo Osadchy (1936-1994). Beaucoup sont libérés à la faveur du mouvement de la glasnost lancé en 1985 par Mikhaïl Gorbatchev et deviennent les phares d’une jeunesse qui entend désormais agir de façon autonome vis-à-vis de Moscou, que ce soit dans les mouvements de défense des droits de l’homme, écologistes ou linguistiques. C’est bien sous Gorbatchev que reprend le bouillonnement national ukrainien avec, par exemple, la création en 1989 de l’Association Chevtchenko de la langue ukrainienne par Dmytro Pavlytchko. Poète, ce dernier fonde également Roukh, le premier grand parti ukrainien indépendant en 1989.
Le 4 mars 1990, les premières élections libres – mais dont il n’est pas certain qu’elles aient été entièrement régulières – au Soviet suprême d’Ukraine marquent un tournant : un « Bloc démocratique » remporte 26 % des sièges et, en dépit de la large majorité communiste, impose dans les débats la question de la souveraineté du pays. Le président du Soviet, l’habile Leonid Kravtchouk, vieil apparatchik communiste longtemps responsable de la propagande, ne se montre pas hostile à ce thème et manœuvre pour éviter la rupture entre les deux tendances. Quand l’URSS commence son explosion finale avec la déclaration d’indépendance de la Lituanie (11 mars 1990), suivie de celle de la Lettonie (mai) puis de la proclamation de souveraineté de la Russie (12 juin), Gorbatchev fait marche arrière et tente une reprise en main sous deux formes : répression et signature d’un nouveau traité d’union entre les républiques, une sorte d’URSS en version allégée. En accord avec ce cadre, la majorité communiste au Soviet suprême de Kiev approuve une loi réduisant le droit de manifester. La riposte prend la forme inattendue d’une grève étudiante suivie de dizaines de grèves de la faim puis d’une occupation longue de la place de la Révolution d’Octobre – future place de l’Indépendance, connue sous le nom de Maïdan*2. Sous la pression de la rue et grâce aux bons offices de Kravtchouk, la majorité communiste cède et accède à toutes les demandes des manifestants, la première d’entre elles étant l’interruption des discussions en vue d’une refondation de l’Union. Ces événements sont connus sous le nom de « révolution sur le granite » ou « premier Maïdan ».
Si, à Moscou, on se montre atterré par cette première déchirure entre l’Union soviétique et l’Ukraine, on ne l’est pas moins à Washington. On l’a oublié, mais, le 1er août 1991, quand le président américain George Bush se rend à Kiev, c’est pour exhorter, devant les députés, l’Ukraine à demeurer dans l’Union soviétique. Son discours, écrit par la soviétologue Condoleezza Rice, fait l’effet d’une douche froide sur la minorité indépendantiste : « Les Américains ne soutiendront pas ceux qui recherchent l’indépendance afin de remplacer une tyrannie lointaine par un despotisme local. Ils n’aideront pas ceux qui font la promotion d’un nationalisme suicidaire basé sur la haine ethnique. » Pour des questions d’équilibre géopolitique et de désarmement, le président n’entend pas perdre le bénéfice du partenariat noué avec Gorbatchev et voit venir avec effroi un monde où l’Ukraine et le Kazakhstan hériteraient d’une partie de l’arsenal nucléaire soviétique.
Fort de ce soutien, Gorbatchev remet l’ouvrage sur le métier : il reprend les négociations avec les représentants des républiques pour refonder une union plus souple. Il parvient à un accord en juillet 1991, sauf avec l’Ukraine. Kravtchouk, qui dirige la délégation de sa république, refuse en effet de signer et propose de bâtir une confédération peu contraignante, signant là son ralliement aux thèses du Bloc démocratique. Quoi qu’il en soit des arrière-pensées de l’ancien apparatchik, la prudence de Bush et les espoirs de Gorbatchev sont balayés par le putsch perpétré à Moscou le 19 août 1991 par les communistes les plus durs. Boris Eltsine, le président du Soviet suprême de Russie, le fait échouer rapidement et en profite pour indiquer la direction de la sortie à Gorbatchev. Il suspend le parti communiste et prend le contrôle de l’Union. Bien évidemment, ce bouleversement affole le Soviet suprême d’Ukraine où vieux communistes et jeunes libéraux-nationaux craignent de voir revenir la sujétion traditionnelle au grand frère russe. La réaction est stupéfiante de rapidité et d’unanimité : le lendemain de la prise de contrôle du gouvernement de l’Union par Eltsine, le 24 août, le Soviet suprême d’Ukraine proclame l’« indépendance transitoire » du pays. Kravtchouk a réussi à rallier derrière le Bloc démocratique la quasi-totalité des députés communistes. Même transitoire, la troisième déclaration d’indépendance du XXe siècle (après celles de 1918 et de 1941) est la bonne. Le 1er décembre 1991, un référendum approuve cette décision à 90 %, y compris avec une majorité dans les régions russophones de Donetsk (83 %) et de Crimée (54 %). Le premier président élu – et il l’a bien mérité – est Leonid Kravtchouk (à 61 %). Le Soviet suprême quant à lui reprend le vieux nom de Verkhovna Rada, « Conseil suprême ». Qui s’en étonnera, la Pologne est le premier État à reconnaître cette indépendance.

Des squelettes maintenus dans le placard
Eltsine n’était pas favorable à la proclamation d’indépendance ukrainienne alors même qu’il avait poussé la Fédération de Russie à se déclarer souveraine. Il n’osait pas se dépouiller entièrement des oripeaux de la vieille domination russe sur sa périphérie. Quelques mois avant le référendum, il avait fait déclarer que la Crimée et le Donbass seraient des zones de friction possibles entre Russie et Ukraine. À demi-mot, il évoquait une partition. Le ministre russe des Affaires étrangères, Andreï Kozyrev, allait jusqu’à parler de recours à la force armée au cas où les droits des Russes vivant à l’extérieur des frontières seraient menacés. Encore une semaine après le vote du 1er décembre, lors d’une rencontre dans un pavillon de chasse à Belovejskaïa Pouchtcha, en Biélorussie, Eltsine essaie de convaincre Kravtchouk de signer le nouveau traité d’union que lui-même venait d’établir avec Gorbatchev. L’Ukrainien refuse et exige la rédaction d’un acte de décès de l’URSS*3 et l’abandon de toute idée d’union au profit d’un ensemble confédéral très lâche, la Communauté des États indépendants (CEI) dont le siège sera fixé à Minsk et non à Moscou. L’Ukraine abandonnera cette coquille vide en 2014 après la conquête de la Crimée par la Russie. Le 8 décembre 1991, la création de cette CEI marque donc la mort légale de l’Union soviétique, dans laquelle l’Ukraine et la Russie auront joué un rôle majeur. Vladimir Poutine y voit, lui, « la plus grande catastrophe géopolitique du XXe siècle ». Sans aller jusque-là, pour la majorité de la population russe, pour sa classe politique, des communistes aux libéraux, et aussi pour nombre de ses intellectuels – tels les prix Nobel Joseph Brodsky et Alexandre Soljenitsyne –, la séparation de l’Ukraine d’avec la Russie apparaît comme impensable et impossible.
S’ouvre alors une période terrible pour les deux États, celle de l’effondrement de leur économie – dû en bonne part à la thérapie de choc appliquée par les économistes libéraux – et de la captation de ses meilleurs actifs par une poignée d’oligarques qui envahissent également la sphère politique. Le déclin frappe au premier chef Moscou, qui subit de plein fouet l’affaissement de sa puissance militaire et, partant, de son prestige international. La Russie sort de ce trou noir au début des années 2000, l’Ukraine plus tard. Sur le plan du contentieux territorial, à deux reprises Moscou garantit les frontières de sa voisine. La première fois à l’occasion des discussions sur le sort des armes nucléaires ex-soviétiques entreposées en Ukraine (5 000 têtes !). Kiev renonce à leur possession le 5 décembre 1994 par le mémorandum de Budapest. En contrepartie, la Russie, le Royaume-Uni et les États-Unis garantissent le respect de l’indépendance de l’Ukraine et de ses frontières. La seconde fois, Boris Eltsine et Leonid Koutchma (né en 1938), qui a succédé en 1994 à Kravtchouk au poste de président, signent le 31 mai 1997 un traité d’amitié, de coopération et de partenariat dont l’article 2 du préambule fait obligation aux deux parties de respecter « leur intégrité territoriale et [elles] réaffirment une nouvelle fois le caractère inaliénable des frontières existantes ». Les deux chambres du Parlement russe le ratifient en 1999 et il est prorogé par Vladimir Poutine en 2008 pour dix ans.
La question épineuse de la Crimée semble également trouver un dénouement pacifique. Durant les discussions sur le traité d’amitié, le 28 mai 1994, Russie et Ukraine s’entendent sur le partage de la flotte de la mer Noire, la seconde en recevant 18 %. Comme l’ensemble de la presqu’île, le territoire de Sébastopol et sa base navale demeurent sous souveraineté ukrainienne, mais les Russes obtiennent un bail de location de vingt ans, qui expire en 2017. Le 21 avril 2010, sept ans donc avant l’expiration, les accords de Kharkiv prolongeront la location jusqu’en 2042 en échange de rabais importants sur le gaz russe. Si le document porte la signature de Dmitri Medvedev, c’est bien son Premier ministre, Vladimir Poutine, qui est aux manettes.
Cependant, peu à peu, les sociétés russe et ukrainienne s’éloignent l’une de l’autre. Malgré des garanties linguistiques et culturelles sérieuses accordées aux russophones de l’Est, du Sud et de la Crimée, la proclamation de l’ukrainien comme unique langue officielle (en 1989 puis réitérée dans la Constitution de 1996) est mal prise à Moscou, qui entreprend périodiquement des campagnes dénonçant la « discrimination » dont ces minorités seraient victimes. De même, les « récits nationaux » des deux pays divergent de plus en plus, situation inévitable lorsque des rapports entre deux pays ont été inégaux durant des siècles. L’histoire de l’Ukraine se réécrit, ses héros changent – le traître aux yeux des Russes, l’hetman Mazepa*4, devient une figure de résistance nationale –, ses célébrations mémorielles également. L’Holodomor – la famine de 1932-1934 – prend le pas sur la victoire contre le nazisme, qui, elle, est célébrée en Russie de manière obsessionnelle et d’ailleurs outrageusement manipulée par le Kremlin. Enfin l’unité religieuse est mise à mal avec la création à Kiev d’un patriarcat de l’Église orthodoxe ukrainienne. Mais les tensions multiples qui en résultent demeurent maîtrisées par le tandem Eltsine-Kravtchouk puis Eltsine-Koutchma. Ces deux derniers entreprennent du même pas de renouer avec l’Occident en signant divers protocoles avec l’Union européenne en 1995 et 1996. Puis, en 1997, des accords avec l’OTAN sont signés à Paris, qui débouchent cinq ans plus tard sur la formation du Conseil OTAN-Russie – « mécanisme de consultation, de construction du consensus, de coopération, de prise de décision commune et d’action conjointe » – et sur le Plan d’action OTAN-Ukraine, ce dernier ayant pour but de « concrétiser les aspirations [de l’Ukraine] à une pleine intégration dans les structures de sécurité euro-atlantiques ». L’on notera que, déjà, les deux anciens pays frères ne parlent pas la même langue concernant l’OTAN.
Le relâchement de la relation russo-ukrainienne, commencée dès l’indépendance de 1991, se traduit en somme par des fissures, des craquelures, mais que les hommes au pouvoir à Moscou et à Kiev savent reboucher, fixer ou masquer vaille que vaille, au grand dam d’ailleurs des nationalistes des deux pays. Ces fissures s’élargissent brutalement avec les changements politiques qui surviennent dans les deux pays entre 2000 et 2004.

La roue rouge des deux Maïdan
C’est d’abord à Moscou que les choses changent. La démission de Boris Eltsine en 1999 laisse la place à son Premier ministre Vladimir Poutine, qui est élu président de la Fédération russe l’année suivante. L’ancien patron du KGB parvient à stabiliser la situation politique et, grâce à une envolée du prix des hydrocarbures, renoue avec la croissance économique. Sa jeunesse, son habileté à se tailler une image d’homme fort, la réduction, sanglante mais réussie, de la sécession tchétchène lui valent une réelle popularité, qui explique sa réélection triomphale le 14 mars 2004. Cette élection coïncide avec l’élargissement de l’OTAN (mars) puis de l’Union européenne (mai)*5 : les frontières des deux organisations sont désormais mitoyennes de celles de la Russie, de la Biélorussie et de l’Ukraine, ce qui ne peut pas être vu d’un bon œil au Kremlin où se mijote un réveil nationaliste et autoritaire.
À partir de 2004, le maître du Kremlin mène une politique plus offensive face à l’Occident mais aussi aux républiques ex-soviétiques. Il intervient notamment en Ukraine pour soutenir de la façon la plus ouverte Viktor Ianoukovytch, l’un des candidats à la succession de Koutchma, de plus en plus autoritaire, déconsidéré par son incapacité à relancer l’économie et soupçonné d’avoir commandité le meurtre d’un journaliste. Ancien gouverneur de l’oblast (= région) de Donetsk, Ianoukovytch (né en 1950) ne cache pas sa volonté de se rapprocher de la Russie, sans pour autant renoncer à l’Europe, un délicat exercice d’équilibrisme entamé en 1991. Son concurrent, Viktor Iouchtchenko (né en 1954), se prononce en revanche pour une orientation franche de l’Ukraine vers l’Occident et davantage de démocratie. En septembre, en pleine campagne électorale, ce dernier est victime d’un empoisonnement à la dioxine, un attentat non revendiqué mais dont le FSB*6 est fortement soupçonné. Il en réchappe mais reste diminué. Au premier tour de l’élection, le 31 octobre, il devance Ianoukovytch de 3 points. À la surprise générale, il est battu largement au second tour – il apparaît très vite que les urnes ont été bourrées sans ménagement.
Un grand mouvement de protestation pacifique déferle alors durant deux semaines sur Maïdan, exigeant la tenue d’un nouveau second tour. À l’opposé, des oblasts de Donetsk et Louhansk, base de Ianoukovytch, montent déjà des menaces de sécession. Cette « révolution orange » de 2004, du nom de la couleur choisie par Iouchtchenko pour son mouvement, également appelée « Deuxième Maïdan », débouche néanmoins sur une nouvelle élection que celui-ci remporte haut la main en décembre. Pour Poutine, complètement et imprudemment engagé auprès de Ianoukovytch, c’est un camouflet retentissant. L’année précédente, c’était la « révolution des Roses » en Géorgie ; l’année suivante ce sera celle « des Tulipes » au Kirghizistan : derrière ces ébranlements à tonalité démocratique de l’environnement proche de la Russie, une rhétorique paranoïaque voit la main de l’Occident, leur déniant toute origine locale. Le 10 février 2007, lors de la conférence sur la sécurité internationale de Munich, Poutine livre un discours au ton de guerre froide, très critique contre la domination américaine et l’extension de l’OTAN vers l’est. L’année suivante, il lance une grande réforme militaire et livre à la Géorgie une guerre de douze jours au nom du soutien aux deux républiques autoproclamées d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud. Serait-ce aussi un avertissement donné à l’Ukraine ?
À Kiev, Viktor Iouchtchenko déçoit terriblement. Englué dans les querelles avec sa Première ministre Iulia Timochenko, il ne règle aucun problème et ne réduit aucune des fractures internes à son pays. L’économie replonge dans la récession – aidée en cela par une augmentation du prix du gaz russe ; la corruption fait florès ; la politique mémorielle divise – en particulier l’attribution du titre de « Héros de l’Ukraine » à Stepan Bandera ; tous ceux qui pensaient que le pays se dirigeait vers une intégration à l’Europe sont déçus par la lenteur du rapprochement. Les nombreuses déclarations du président en faveur d’une entrée dans l’OTAN – et ses ventes d’armes à la Géorgie – indisposent le Kremlin au plus haut point et divisent un peu plus un pays dont une majorité des habitants semble hostile à cette idée. Même le rejet de la candidature de Kiev lors du sommet de l’OTAN à Bucarest, en avril 2008, ne calme pas le jeu. Ces échecs cumulés de Iouchtchenko donnent une seconde chance à Viktor Ianoukovytch, qui est élu président de la République en février 2010, cette fois de façon régulière et sans intervention voyante de Moscou. La carte électorale montre une Ukraine littéralement coupée en deux, à peu près le long de ce qui sera la ligne de front à l’été 2022.
Au Kremlin, on respire, et les relations entre les deux pays s’améliorent aussitôt. Ianoukovytch réserve sa première visite à Bruxelles, pour réaffirmer la volonté de son pays d’intégrer l’Union, la seconde à Moscou où il négocie prix du gaz et accords de coopération, sans oublier de citer en exemple le modèle politique russe. Et, de fait, il accentue beaucoup le caractère autoritaire de sa fonction, au mépris de la Constitution, et pratique le népotisme de même que l’enrichissement personnel à grande échelle. En juillet 2010, il fait adopter une loi sur les fondements de la politique extérieure du pays qui stipule que l’Ukraine n’a pas vocation à faire partie de l’OTAN. Dans cette lignée, nous l’avons dit, l’accord sur la base de Sébastopol signé en 2010 à Kharkiv est prolongé jusqu’en 2042. Mais l’équipe Iouchtchenko avait placé une bombe à retardement sous les pieds de Ianoukovytch.
En 2007, elle avait en effet entamé avec Bruxelles la négociation d’un accord de libre-échange qui devait inclure une convergence des normes et pratiques économiques ainsi que la libre circulation des personnes. Nombre d’Ukrainiens se raccrochent à cet espoir de sortir de l’interminable marasme économique post-soviétique, la Pologne étant citée en exemple avec un PIB réel par tête doublé depuis 1990 quand en Ukraine il a reculé d’un quart. Les discussions aboutissent en 2012 et tout est en place pour une signature lors du sommet de Vilnius le 28 novembre 2013. Parallèlement, la Russie, qui voit dans l’UE le fourrier de l’OTAN et un contre-modèle de ses valeurs, propose une union douanière eurasiatique qui groupe déjà autour d’elle, depuis 2007, plusieurs républiques ex-soviétiques (Biélorussie, Kazakhstan, Arménie, Kirghizistan). Elle fait pression sur Kiev, manie le bâton – réduction des importations de produits ukrainiens – et la carotte – un prêt de 15 milliards de dollars pour éviter la faillite des finances publiques et une réduction importante du prix du gaz. Croyant pratiquer une politique de balance, Ianoukovytch choisit de ne pas choisir. Il refuse de rejoindre l’union douanière eurasiatique, fidèle en cela à la politique de tous ses prédécesseurs, mais annonce également qu’il ne signera pas l’accord avec l’UE lors du sommet de Vilnius.
La réponse de tous ceux qui avaient mis leurs espoirs dans un rapprochement avec l’UE – en gros, la jeunesse, les classes moyennes, l’intelligentsia et certains oligarques – prend la forme, maintenant traditionnelle, de rassemblements sur Maïdan. À l’appel des partis d’opposition, ils commencent le 21 novembre 2013 par quelques milliers d’étudiants. Dans les jours qui suivent, la visite aux contestataires de deux parlementaires lituanien et polonais allume les voyants complotistes à Moscou. Instruit du précédent du Deuxième Maïdan, le 30 novembre, Ianoukovytch lâche sur les contestataires la police antiémeute. Le lendemain, par solidarité, des dizaines de milliers de personnes envahissent la place et ses alentours, parmi eux les ambassadeurs de dix pays européens, ce qui constitue une ingérence inadmissible pour Poutine, qui, visiblement, ne reconnaît ce droit qu’à la Russie. Le 6 décembre, une visite impromptue de Ianoukovytch au Kremlin n’arrange rien, surtout après que son Premier ministre Mykola Azarov annonce qu’un « partenariat stratégique » y a été discuté. Chaque dimanche voit se dérouler des manifestations massives de centaines de milliers de personnes. À partir de la mi-janvier 2014, les affrontements avec la police deviennent quotidiens et de plus en plus violents. Le 18 février, celle-ci ouvre le feu contre des manifestants en marche vers le bâtiment du Parlement, la Rada. S’ensuivent cinq jours d’émeutes qui font 77 morts (9 policiers et 68 manifestants). Devant la condamnation générale, Ianoukovytch, qui a perdu tout soutien dans l’hémicycle, signe avec l’opposition un accord de retrait le 21 février et se réfugie à Donetsk puis en Russie. L’émeute de l’Euromaïdan (ou « Troisième Maïdan ») s’est transformée en révolution.
Mais celle-ci est grosse d’une guerre civile au Donbass, où éclatent, dès le 21 février, des dizaines de manifestations anti-Euromaïdan et prorusses, et d’une quasi-guerre étrangère : dans la nuit du 22 février, vingt-quatre heures après le départ de Ianoukovytch, Vladimir Poutine décide en effet d’envahir la Crimée. Au vu de ce qui se passe en 2014 et 2015, surtout au Donbass, il n’est pas infondé de faire commencer la guerre russo-ukrainienne à cette époque, l’attaque de 2022 en constituant une amplification et une extension radicales.

Les « petits hommes verts » de Crimée
La prise de contrôle de la presqu’île s’opère vite et sans violences majeures. La situation y est très favorable à la Russie : elle y maintient 2 000 soldats dans sa base navale de Sébastopol, et la population locale lui est largement acquise. Les forces ukrainiennes sont importantes sur le papier (16 000 hommes) mais dispersées, sans appui naval ou aérien crédible. Surtout, elles n’ont guère de volonté de combattre. En leur sein comme au sein de la police locale, les russophiles sont nombreux et ouvertement hostiles au mouvement Euromaïdan. Les services de renseignements russes, très infiltrés dans l’appareil de sécurité ukrainien, le SBU, connaissent parfaitement cette situation. En outre, cela fait déjà plusieurs semaines qu’Alexeï Jouravlev, leader du parti nationaliste russe Rodina, est arrivé en Crimée pour créer avec l’aide du FSB une organisation paramilitaire baptisée « Front slave antifasciste ». C’est le début de la formation d’une milice irrégulière locale qui servira d’appoint et de couverture aux forces régulières russes.
Le deuxième axe de l’effort de subversion consiste à modeler les opinions locale, nationale et internationale en martelant la vision russe des événements sur tous les réseaux, des usines à trolls*7 jusqu’à Russia Today – la chaîne de télévision internationale financée par Moscou – en passant par les multiples arènes diplomatiques. Cette vision est fondée sur quelques idées simples : le mouvement Euromaïdan est un coup d’État, largement fascisant, et une opération antirusse manipulée par les Américains à la manière des « révolutions de couleur », l’orange au premier chef. Face à cette offensive, la Russie doit protéger ses intérêts, sa flotte de la mer Noire, et surtout les russophones, en premier lieu ceux de Crimée dont l’attribution à l’Ukraine depuis à peine plus de cinquante ans est présentée comme une aberration historique. En opposition au mouvement europhile, le « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes » est remis en avant, surtout si c’est pour se rapprocher de la « mère Russie ». De même affirme-t-on la primauté des « droits historiques » supposés sur le droit international quand celui-ci résulte de traités signés en état de faiblesse… en particulier s’il s’agit de la Russie.
Les événements s’accélèrent à partir du 23 février 2014, quand la Rada de Kiev ne trouve rien de mieux qu’abroger la loi autorisant le russe comme langue officielle dans certaines régions. La mesure – qui sera annulée le 1er mars – est aussitôt utilisée par Moscou, qui dénonce une attaque contre les minorités russophones de l’Est. Le 24 février, le conseil municipal de Sébastopol installe sans autre forme de procès un Russe à la mairie. Pendant ce temps, sous couvert d’un exercice militaire, deux groupements de forces sont mis en place sur la base aérienne russe d’Anapa, 50 kilomètres à l’est du détroit de Kertch. Le premier comprend des forces discrètes constituées d’éléments des forces spéciales (KSO), du 45e régiment parachutiste et de deux brigades Spetsnaz. Le second, plus volumineux, est formé de bataillons légers de la 31e brigade d’assaut aérien et de la 7e division aéroportée qui viendront épauler l’infiltration du premier groupement.
Ce même 24 février, en violation des accords passés en 2010 avec l’Ukraine, la 810e brigade d’infanterie navale, unité permanente de la base de Sébastopol, se déploie dans la ville sous le prétexte de protéger la population russophone d’éventuelles représailles. Dans le même temps, le contingent de forces spéciales a débarqué dans la base et entrepris de s’infiltrer sur le territoire. Le 27 février, une cinquantaine de soldats du KSO sont à Simferopol au centre de la presqu’île, où, accompagnés de miliciens locaux, ils s’emparent du Parlement de Crimée. Ils y hissent un drapeau russe puis s’emparent du bâtiment de la télévision d’État. Avec l’aide des groupes locaux, avec lesquels elles se confondent, les forces spéciales puis légères isolent les points les plus sensibles du dispositif ukrainien : centres de commandement, défense antiaérienne, bases militaires. Il n’y a pas de combat, mais des micro-sièges mêlant foule de sympathisants civils, miliciens locaux et « petits hommes verts », surnom rapidement donné aux soldats russes sans marque d’identification. L’électricité est coupée, les communications brouillées, les ports et aéroports fermés au trafic international.
Toutes les capacités étant neutralisées et les points d’entrée saisis, des forces plus lourdes sont engagées. Le 28 au matin, une escadrille de 11 hélicoptères d’attaque s’installe à Simferopol après avoir franchi le détroit de Kertch. Le 1er mars, des éléments de la 12e brigade d’infanterie motorisée sont débarqués par ferry et hovercraft dans les ports de Kertch et de Feodosya. Les éléments mobiles s’emparent d’Armyansk, le point d’entrée nord de la Crimée, qui est ainsi définitivement coupée du reste de l’Ukraine. Ce même jour, le Parlement russe donne l’autorisation au président Poutine d’utiliser la force afin de protéger les russophones criméens. Le 4 mars, pourtant, ce dernier déclare en conférence de presse, contre toute évidence, qu’il n’y a pas de plan d’annexion de la Crimée ni de troupes russes sur place.
Un processus local d’autodétermination est organisé alors même que la manœuvre militaire n’est pas encore terminée. Le 3 mars, le Parlement de Crimée propose un référendum d’indépendance dont la date est fixée, sous la pression du Kremlin, au 16 mars. Le résultat de la consultation exprime sans surprise un « oui » écrasant en faveur d’un rattachement à la Fédération de Russie. Entre le 19 et le 25 mars, toutes les forces ukrainiennes en Crimée capitulent sans combat. Le 26, la campagne est considérée comme terminée – une promenade militaire qui jouera beaucoup dans l’hubris de 2022. Pendant tout ce mois de conquête, l’État ukrainien ne réagit pas en dehors du refus de reconnaître l’annexion, d’autant que la campagne électorale bat son plein pour remplacer Ianoukovytch. Face à un adversaire beaucoup plus puissant et menaçant, Kiev est dissuadé d’agir. C’est une opération de saisie parfaite. La réaction la plus forte vient finalement de l’étranger. C’est en l’anticipant que l’opération a été camouflée grossièrement en insurrection locale appelant à l’aide. L’origine des « petits hommes verts » ne faisait évidemment aucun doute, mais le but était surtout de pouvoir nier malgré tout l’ingérence dans l’espoir de freiner les réactions internationales.

Le début de la guerre du Donbass
L’affaire du Donbass est beaucoup plus complexe et infiniment plus violente que celle de Crimée. Comme elle, cependant, elle s’inscrit dans une stratégie visant à la partition de l’Ukraine, sa vassalisation politique ayant échoué à deux reprises sur Maïdan. Le Kremlin ne manque pas d’idéologues pour théoriser la création d’un État tampon – qui remet à l’honneur le vieux terme tsariste de « Nouvelle Russie » – englobant dans un vaste croissant les provinces où les russophones sont en majorité relative ou en minorité importante : celles de Kharkiv, Louhansk, Donetsk, Dniepropetrovsk, Zaporijjia, Mikolayev, Kherson et Odessa. Ce programme doit débuter dans le Donbass, la région qui présente le profil le plus favorable à une entreprise de sécession. Elle est la plus troublée sur le plan socio-économique, la plus attachée à l’ancien modèle économique soviétique, notamment aux subventions publiques ; son centre régional le plus important, Donetsk, est la seule ville d’Ukraine où les Russes ethniques ont la majorité relative (48 %).
L’insurrection commence le 7 avril 2014 lorsqu’un groupe d’un millier d’activistes prorusses s’empare des bâtiments et de stock d’armes du SBU, le service de sécurité ukrainien, à Donetsk et Louhansk. À Kiev, le président par intérim Alexander Turchynov dénonce aussitôt ce qui lui apparaît comme la « seconde vague » du démembrement de l’Ukraine. Le 8 avril, les séparatistes proclament à Louhansk une « république » du même nom, bientôt imités par leurs collègues de Donetsk. Le 12, un autre groupe armé, mené par un ancien colonel du FSB, occupe plusieurs bâtiments de la police et du SBU à Sloviansk, et un scénario proche se déroule à Kramatorsk, autres grandes villes de la région. L’ensemble du Donbass semble alors promis au même sort que la Crimée.
Cette fois, cependant, le pouvoir ukrainien réagit. Le 15 avril 2014, Alexander Turchynov ordonne au ministère de l’Intérieur, aidé par les forces armées, de rétablir l’autorité de l’État sur l’ensemble du territoire. L’opération est baptisée « opération antiterroriste », plus connue sous l’acronyme anglais ATO. Au départ, ses moyens sont limités et l’emploi de la force contenu. Il s’agit de continuer à occuper le terrain de manière à étouffer, paralyser l’opposition plutôt qu’à la réduire par la violence. Cette méthode montre vite ses limites : la saisie de l’aéroport de Kramatorsk par un raid aéromobile est ainsi entravée par des procédés de « défense civile ». Une colonne blindée se trouve engluée dans une « embuscade de foule » où aucun coup de feu n’est tiré, et six véhicules blindés sont capturés sans combat.
Les affrontements commencent réellement à la fin du mois d’avril 2014, dans cette même région de Kramatorsk. Deux hélicoptères ukrainiens sont abattus. L’escalade politique s’amplifie au rythme de l’escalade militaire. Le 11 mai, le référendum organisé par les séparatistes donne le résultat souhaité en faveur d’une indépendance. Les dirigeants autoproclamés des Républiques populaires de Donetsk et de Louhansk demandent le rattachement à la Russie. Le 25 mai, jour de l’élection présidentielle à Kiev, des combats violents opposent les forces ukrainiennes aux séparatistes autour de Donetsk et font plus de 50 morts. À compter de ce moment, le commandement ukrainien des opérations passe au ministère de la Défense. Le 7 juin, le nouveau président ukrainien, Petro Porochenko (né en 1965), entre en fonction. Issu du monde des affaires, il s’est fait élire sur un programme de libéralisation économique et de rapprochement avec l’UE. Dans son discours inaugural devant la Rada, il réaffirme l’unité territoriale de l’Ukraine, Crimée comprise, et l’existence d’une seule langue officielle, l’ukrainien. Le vice-président américain Joe Biden est dans la salle.
La guerre au Donbass oppose des formations hétéroclites. L’armée régulière ukrainienne, encore très faible, est appuyée par une nébuleuse de bataillons de volontaires, souvent issus de la mouvance nationaliste et radicale, et dont beaucoup sont financés par des oligarques locaux. Leur font face une coalition de groupes rebelles qui se développent dans les oblasts de Donetsk et de Louhansk, comme la 1re brigade de Sloviansk et la « milice populaire du Donbass », bientôt suivies, autour de Donetsk, d’une vingtaine de brigades et de bataillons.
Comme en Crimée mais à plus grande échelle, les deux armées irrégulières rebelles de Donetsk et de Louhansk sont renforcées par des groupes de « partisans de l’extérieur », Cosaques, Tchétchènes, Ossètes, etc., puis par des volontaires individuels venant du monde entier et souvent issus, comme dans le camp d’en face, de mouvements d’extrême droite.
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Carte 2 : L'attaque de février 2022
(situation du 24 février au 3 mars)
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Carte 3 : Attaque dans la région de Kiev-Chernihiv (24 février-3 mars)
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Carte 4 : Premiére opération russe contre le Donbass
(mars-juillet 2022)
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Carte 5 : Contre-attaque ukrainienne au nord (septembre 2022)





OPS/cover/pagetitre.jpg
Michel Goya et Jean Lopez

LOURS ET LE RENARD

Histoire immédiate
de la guerre en Ukraine

PERRIN





OPS/cover/cover.jpg
Michel GOYA
Jean LOPEZ

LOURS
ET LE
RENARD

Histoire immédiate de la

GUERRE EN UKRAINE






